Sud-Ouest du 1er février 2018

Un contrat pour mieux appréhender la santé
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Quatre axes de travail ont été définis, dont un consacré à la santé mentale. ARCHIVES PHILIPE BATAILLE/« SO »

Les élus de la Communauté d’agglomération du Libournais (Cali) ont signé le contrat local de santé afin de mieux déterminer sa politique en la matière.
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Contrat local de santé : « Outil qui participe à la construction des dynamiques territoriales de santé. Il permet la rencontre du projet porté par l’ARS (Agence régionale de santé) et des aspirations des collectivités territoriales pour mettre en œuvre des actions, au plus près des populations », selon la définition du ministère de la Santé. Une convention signée mardi soir par les élus de la Communauté d’agglomération du Libournais (Cali), en lien avec la Communauté de communes de Castillon-Pujols, la CdC de Fronsac, celles du Grand Saint-émilionnais et du Pays Foyen, mais aussi la sous-préfecture de Libourne, l’ARS, la Région, le Département, la CPAM, la MSA… « Il ne s’agit pas d’un machin mais d’un vrai outil opérationnel qui permet de réunir tous les acteurs liés à la santé afin de répondre à des problématiques à la fois globales mais aussi particulières. », tient à préciser le président Philippe Buisson.

« Un plan d’actions suivra »

« Suivra un plan d’actions avec le concours de l’ARS », appuie Sébastien Laborde, vice-président en charge de la santé. Parmi les quatre axes de travail définis, l’un vise à améliorer le parcours de santé mentale sur le territoire. « Aucune coordination n’existe. On a une dizaine de cas identifiés comme personnes dangereuses et pour lequel le dispositif de prise en charge est trop faible », déplore Philippe Buisson, favorable à ce que les psychiatres s’engagent par écrit sur le fait qu’un patient ne présente aucun danger avant de le laisser sortir.

« Il y a un dialogue inexistant entre les élus locaux et le personnel de santé. En tant que maire, on se retrouve parfois seul face à des situations pour lesquelles nous n’avons aucune solution », poursuit-il avant de refermer le débat.

Les autres axes de travail cherchent à améliorer les parcours de santé des personnes, renforcer l’offre de soins adaptée au territoire et promouvoir des habitudes de vie et un environnement favorable à la santé. De grands intitulés qui devraient se concrétiser dans la politique concrète de la Cali. Côté finances, les élus ont voté le cofinancement à hauteur de 12 000 euros du poste de coordination du Contrat local de santé du Libournais.

« Il y a un dialogue inexistant entre les élus locaux et le personnel de santé »

UN VILLAGE D’ENFANTS

Philippe Buisson a annoncé une bonne nouvelle : le choix de Sablons par le Conseil départemental pour l’installation d’un village d’enfants, de l’association Action enfance. « Le projet regroupera une petite dizaine de pavillons afin d’accueillir des fratries cassées par la justice ou les services sociaux. » Et Philippe Buisson de saluer l’implication de Jean-Claude Abanadès, le maire de Sablons, qui a proposé du foncier. Seule une douzaine de villages similaires existent en France.

